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CHAPITRE 11

Loi pour assurer à la population des Iles-
de-la-Madeleine un bon service de trans-

port maritime

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que le bien-être et le pro-
grès de la population des Iles-de-la-

Madeleine sont intimement liés à son com-
merce avec l'extérieur;

Attendu qu'il importe en conséquence
de lui assurer un service de transport ma-
ritime adéquat;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du mi-
nistre de la chasse et des pêcheries, autori-
ser le trésorier de la province à payer à
la Coopérative de Transport maritime et
aérien, de Cap-aux-Meules, dans les Iles-
de-la-Madeleine, pendant une période de
cinq ans, une subvention annuelle n'excé-
dant pas vingt-cinq mille dollars, afin d'as-
surer le maintien en opération de deux
navires de commerce pendant la saison de
navigation

2 . Ces navires doivent être construits
dans la province de Québec et avoir une
capacité d'au moins cent quarante tonnes.

3 . Ils seront affectés au transport des
marchandises entre les différents ports des
Iles-de-la-Madeleine et ceux de la provin-
ce de Québec et des provinces maritimes.

Préam-
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Idem.
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4 . La subvention annuelle prévue à
l'article 1 pourra être accordée à compter
de l'année financière 1946-1947 inclusive-
ment, pourvu que ces navires soient mis
en service avant la fin de cette année
financière et que le premier versement de
la subvention ne soit fait qu'après cette
mise en service.

5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur la recommandation du ministre de la
chasse et des pêcheries, est autorisé à con-
clure avec la Coopérative de Transport
maritime et aérien un contrat conforme
aux conditions ci-dessus et à toutes autres
conditions non incompatibles avec la pré-
sente loi que le lieutenant-gouverneur en
conseil peut déterminer.

6 . Les subventions accordées sous
l'autorité de la présente loi seront payées
à même le fonds consolidé du revenu.

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


